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ARTICLE 8

Compléter l’alinéa 29 par les mots :

« sauf lorsque l’ordre du jour inclut des questions relevant des attributions du comité d’hygiène, de 
sécurité et des conditions de travail ; ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Actuellement, le Code du travail ne prévoit pas de délais préfix pour la consultation des délégués du 
personnel et du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail.

En pratique, l’instauration par la loi de sécurisation de l’emploi de délais préfix pour la consultation 
du comité d’entreprise pose des difficultés pratiques et ne laisse pas le temps au comité d’entreprise, 
dans le délai imparti, de faire valoir ses prérogatives.

Introduire des délais préfix pour la consultation de la délégation unique du personnel en tant que 
délégués du personnel et comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail comporte donc 
un risque pour l’exercice des prérogatives de l’institution.

L’élargissement de la délégation unique du personnel au comité d’hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail doit se faire à droit constant.

Le présent amendement a pour objet de supprimer les délais préfix de consultation pour la 
délégation unique du personnel lorsqu’elle traite de questions relatives au prérogative du comité 
d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail.


